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	Derrière le fantasme d’un voyage aux antipodes et au long cours, les réalités que connaissent les working holiday makers en découvrant l’Australie, recouvre d’autres facettes. Jonglant entre périodes de travail et activités de loisirs durant une à deux années, au moyen d’un visa Working holiday, ces tenants d’une migration de type « Nord/Nord » réinjectent leurs salaires, parfois durement obtenus, vers les zones de tourisme afin de satisfaire leur soif d’enchantement. Caressant l’espoir de rompre avec leur quotidien ou de convoquer sa chance en cette terre d’opportunités, l'arrivée incessante de ces jeunes voyageurs au statut de « migrants temporaires » alimente ainsi doublement l’économie australienne, sans pour autant disposer de perspectives d’établissement à long terme. A la fois sujets et objets des infrastructures touristiques, les auberges de jeunesse leur fournissent un hébergement en échange d’un loyer, autant que des emplois qui leur permettront de financer la suite de leur séjour.



« A traveler has no power, no influence, no known identity. 
That is why a traveler needs optimism and heart, because without confidence, travel is misery. »
- Paul Theroux.



	La présence croissante des working holiday makers à travers le globe fait suite aux accords migratoires entre pays-partenaires[footnoteRef:1] attribuant un visa (Working holiday visa subclass 417), permettant droit de séjour et de travail à courts termes au sein de leurs frontières. Lancé en 1975, ce programme destiné à un public âgé entre 18 et 31 ans promeut l’échange culturel par la découverte d’un pays étranger pour une durée prolongée en permettant de compléter cette expérience d’un emploi rémunéré. Tandis que, dans certains pays, les réalités de ce type de visa viennent seulement d’apparaître, elles ont, dans d’autres, fortement gagné en popularité sur la scène internationale du voyage durant cette dernière décade. [1:  Parmi lesquels on retrouve l’Argentine, le Canada, le Chili, le Brésil, la Colombie, l’Autriche, la Belgique, la République Tchèque, le Danemark, l’Italie, la Lettonie, les Pays-Bas, la Finlande, l’Irlande, la Norvège, l’Allemagne, la France, la Suède, le Royaume-Uni, la Nouvelle-Zélande, l’Australie, Singapour, Hong-Kong, le Japon, Taïwan, la Corée du Sud et la Turquie.] 

	A la croisée des thématiques de migrations, de tourisme et d’une anthropologie des travailleurs, cette nouvelle figure de la mobilité internationale, derrière les raisons d’une expérience épanouissante et de sa contribution positive aux économies locales, met en exergue ces champs d’étude habituellement opposés (Brennan, 2014). Dès lors, comment habite le territoire australien la population itinérante des working holiday makers ? A partir du mythe du routard solitaire et autonome initialement attribué aux backpackers[footnoteRef:2] auxquels les working holiday makers semblent aujourd’hui succéder, c’est à travers les infrastructures touristiques qui leur sont dévolues que nous déterminerons en quoi elles influent sur leur expérience de voyage et leur accès à l’emploi.  [2:  Littéralement, « Les porteurs de sacs à dos »] 


Des nouvelles figures de la mobilité

	La présence des working holiday makers est bien connue sur le continent australien : il s’agit de six mille visas délivrés en 1983-1984, plus de cent-trente-quatre mille en 2007-2008, et jusqu’à près de deux-cents-cinquante-mille en 2011-2012 (Atec, 2012). Elle est bien souvent intégrée à celle des backpackers, groupe socio-culturel à part entière dans le champ des Tourism studies (Uriely, 2001 ; Paris, 2008). Au coeur d’une actuelle culture de la mobilité (Clifford, 1997), ils en représentent un de ses plus forts symboles : le poids culturel de leur bagage emblématique, d’où ils tirent leur dénomination, les désignent dès leur arrivée, et s’avérer parfois lourd à porter.
	Backpackers et working holiday makers partagent la plupart de leurs motivations les menant à voyager loin de chez soi à cette période entre adolescence et adultat. Ces deux catégories touristiques invoquent un désir de parcourir le monde, de nouvelles rencontres, de contact avec la nature et d’autres cultures, d’aventure, de spontanéité, de prise de risques, de se tester et de se découvrir à soi-même, de se détacher du quotidien, de se sentir libre et indépendant,… (Brennan, 2014). Mais d’autres intentions s’ajoutent encore dans le cas des détenteurs d’un visa Working holiday : les working holiday makers ne sont plus seulement en vacances, mais cherchent plutôt à se procurer des revenus salariés qui leur permettront de se déplacer sur les longues distances australiennes, et de s’octroyer des loisirs touristiques au cours de leur séjour. Ils détiennent ainsi, durant une année - reconductible une seconde année à la condition que quatre-vingt-huit jours d’emploi aient été menés en secteur agricole et/ou en métiers du bâtiment - un droit de travail spécifique à leur situation de migration[footnoteRef:3], ce dont ne disposent pas toujours légalement les backpackers. Les acteurs de ce type de mobilité internationale énoncent des avantages à apprendre d’une culture en travaillant dans un autre pays que le sien ou d’un poste que l’on n’aurait pas l’occasion de connaître chez soi, d’un bon moyen d’acquérir une langue étrangère pour parfaire leur formation professionnelle et l’opportunité d’amasser une somme d’argent plus rapidement qu’ils ne le pourraient dans leurs pays d’origine, en vue de l’investir dans des projets de vie futurs, tel un nouveau départ (Brennan, 2014). [3:  Et conséquemment, taxes sur salaires ainsi que droits en tant que travailleurs.] 

	Mais derrière cette promesse de bonheur facilité, c’est à un marché du travail fortement concurrentiel et à de lourdes désillusions, dans l’attente prolongée d’un emploi tandis que les économies s’étiolent, ou durant de longues heures des conditions de travail difficiles, que ces jeunes voyageurs se trouvent finalement confrontés (Allon et Anderson, 2010). Les employeurs ont ainsi recours à une main d’oeuvre aussi abondante qu’incessante, et non le moins corvéable, en raison de leur quasi-inexpérience professionnelle et de leur situation de vulnérabilité relevant de leur statut de « migrants temporaires » (Pellerin, 2011). Face aux maigres rémunérations, c’est bien souvent un travail que l’on endure, jusqu’à parfois le détester, mais que l’on s’efforce de tenir pour mener à bien son projet de voyage tant fantasmé. Bien que la valeur économique des working holiday makers soit reconnue comme une force de travail précieuse, car démontrant leur volonté à accepter n’importe quel emploi, ils traînent néanmoins derrière eux une réputation d’employés indifférents à leur engagement au sein de l’entreprise, quittant leur emploi dès que celui-ci devient trop difficile ou qu’ils sont parvenus à une somme suffisante pour tenter d’autres horizons.


Un marché économique croissant

	Derrière la figure mythique du backpacker héroïque, hédoniste et solitaire, distancié du tourisme classique par sa recherche d’alternatives, sillonnant le monde sans véritable but, à l’itinéraire flexible et peu planifié, capable de se contenter de peu de confort ou à bon marché, se dessine dorénavant une écrasante commercialisation de ce type de voyage indépendant (Richards et Wilson, 2004). A présent bien loin de l’aspect romantique enchâssé aux guêtres de ses icônes[footnoteRef:4], il s’agit dorénavant d’un nomadisme de loisirs qui représente un marché économique à part entière (Richards et Wilson, 2004 ; Paris, 2008). [4:  Ernest Hemingway, Jack Kerouac, Bruce Chatwin, H.S. Thompson, Paul Theroux, M. Palin, B. Bryson, en sont considérés comme les chefs de file (Richards Greg et Julie Wilson, « Travel writers and writers who travel : nomadic icons for the backpacker subculture ? », Journal of Tourism and Cultural Change, vol. 2, n°1, 2004, p. 46-68)] 

	La pratique du backpacking, aujourd’hui institutionnalisée à travers un programme gouvernemental de mobilité, s’est largement commercialisée par le développement de compagnies privées, d’agences de voyage et de recrutement spécialisées dans la coordination de séjours Working Holiday (aide à l’obtention des visas, service d’informations, solutions d’hébergement, ouverture d’une compte en banque, d’une ligne téléphonique…). Si d’aucuns seraient tentés d’affirmer la disparition prochaine, ou déjà effective, de la catégorie socio-touristique des backpackers, elle semble, en tous cas, relayée par celle des working holiday makers, dont l’activité de travail s’avère impératif pour pouvoir assurer les frais, sur place, de leur séjour, qu’ils soient quotidiens ou de loisirs, contribuant ainsi encore plus largement à l’industrie touristique australienne[footnoteRef:5].  [5:  Selon un rapport de l’ATEC (The Importance of the Working holiday visa (Subclass 417), 
https://www.atec.net.au/files/0595_WHV_Position_Paper_LowRes_23Feb12.pdf, 2012, ??? p.), les backpackers séjourneraient 73 nuits et dépenseraient près de 6 000 dollars en moyenne en Australie, tandis qu’il s’agirait de 8 mois de séjour sur le territoire et de13 000 dollars en moyenne dépensés par les working holiday makers.] 

	Ces voyageurs constituent une clientèle constante auprès des auberges de jeunesse, qui représentent le type d’infrastructure d’accueil et d’hébergement privilégié, dans la mesure où il répond à leur situation de mobilité(s). Les auberges de jeunesse sont des espaces-temps où , lorsque fraîchement débarqués d’un avion ou arrivant nouvellement dans une ville[footnoteRef:6], l’on peut trouver enfin ses marques et poser pour un temps ses bagages. On y rencontre d’autres voyageurs novices avec qui échanger ses impressions, ou d’autres plus expérimentés qui se feront éventuellement conseillers à leur tour, une fois plus aguerris. C’est également en ces lieux que se concentrent les annonces d’offres d’emploi ou de vente d’équipements de loisirs et de véhicules d’occasion que cèdent de précédents voyageurs ayant achevé leur circuit. Mais au-delà des formes culturelles possibles de transmission et d’héritage observables chez ce groupe socio-culturel émergeant, plusieurs de ces établissements proposent aux voyageurs débutants, encore sans emploi, d’échanger leurs jours de loyer contre des services, non rémunérés, de nettoyage et d’entretien au sein de la résidence. En milieu rural, ce fonctionnement est encore poussé plus loin : c’est par le truchement des auberges de jeunesse que l’on accède aux emplois saisonniers du secteur agricole. En fournissant des emplois aux résidents de son enseigne (au moyen du réseau de contacts d’agriculteurs de la région qu’il aura su constituer), l’aubergiste est ainsi assuré du paiement régulier des loyers qu’il demande… tandis que ces nouveaux travailleurs cumulent patiemment le sésame des quatre-vingt-huit jours d’embauche attestés qui leur ouvriront les portes d’une seconde année de visa[footnoteRef:7]. [6:  Ou encore par nécessité d’une adresse postale pour pouvoir ouvrir un compte en banque, celui-ci étant nécessaire en vue d’une embauche.]  [7:  Un hébergement est parfois possible dans les fermes agricole : camping, caravaning ou logement « en dur » et/ou en dortoir sont proposés, moyennant également un loyer à remettre à l’employeur.] 




	La promotion du visa Working Holiday associant « tourisme » et « travail » tient lieu d’oxymore (Uriely, 2001). Il s’agit d’une forme de tourisme où la population concernée est appelée à opter pour un emploi durant son séjour par des gouvernements qui leur en fournit la possibilité légale, la présentant comme une part de l’expérience. Cependant, en Australie, le tourisme en Working Holiday Visa crée plus d’emploi qu’il n’en occupe depuis ces dix dernières années (Harding et Webster, 2002 ; Tan, 2009). Les Working Holiday Makers, en tant que travailleurs migrants légaux, s’avèrent en fait l’unique population de Working Tourists que compte l’Australie (Uriely, 2001) : ce visa constituerait-il un « moyen d’immigrer par la petite porte » de ce pays aux frontières fortement régulées (Brennan, 2014)?
	En attendant d’y parvenir, les infrastructures d’hébergement et d’accueil et autres équipements dévolus à cette catégorie touristique participent à l’institutionnalisation de ce groupe socio-culturel, jusqu'à conditionner leur accès à l’emploi : en recrutant parmi eux leur personnel, les Backpackers et Working Holiday Makers sont doublement acteurs économiques de ces zones touristiques : à la fois « objets », en tant que consommateurs, mais aussi « sujets » en tant que travailleurs temporaires le temps de leur séjour. Une plus ample connaissance de ce nouveau type de travailleurs migrants s’avère aujourd’hui nécessaire afin d’attirer l’attention sur leurs situations et conditions de vie empreintes de précarité et de vulnérabilité face aux divers types d’exploitations qu’ils connaissent : un sujet d’études encore trop peu couvert.
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